
 

 

­ Dans le cadre des travaux de l'Observatoire Régional de 
l'Energie, de la biomasse, et des Gaz à Effet de Serre 
(OREGES), lõADEME, la R®gion Nouvelle-Aquitaine et les 
services de lõEtat (DREAL) ont demand® ¨ l'AREC Nou-
velle-Aquitaine de conduire une étude auprès des inter-
communalités de la région engagées dans une démarche 
climat-air-énergie. 

 
­ Lõobjet de cette ®tude est de mettre en regard les objectifs 

fix®s ¨ lõ®chelle locale par les collectivit®s engag®es dans 
une démarche climat-air-énergie avec ceux fixés à 
lõ®chelle r®gionale, dans le cadre du SRADDET.  

 
­ Lõ®tude doit ®galement permettre de caract®riser les en-

jeux de réduction des consommations énergétiques, des 
émissions de gaz à effet de serre et de développement de 
la production énergétique renouvelable identifiés dans les 
programmes dõactions. 

 

Ce document est ®labor® par lõAREC dans 

le cadre des travaux de lõObservatoire R®-

gional de lõEnergie, de la biomasse et des 

Gaz à Effet de Serre de Nouvelle-Aquitaine 

(OREGES).  
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1. M£THODOLOGIE DE Lõ£TUDE 

Capitalisation des 

documents : 
Calendrier 

Diagnostics 
Avril à  

Septembre 
Actualisation au fil de lõeau 

Stratégies 

Programmes  

dõactions 
 

Mai à  

Novembre 

2020  

Actualisation 

au fil de lõeau 

OBJET DE LõÉTUDE : 
Lõ®tude men®e aupr¯s des intercommunalit®s de la r®gion Nouvelle-Aquitaine engagées en démarche climat-air-
®nergie a pour objet la collecte et la capitalisation, au sein dôun outil :  
­ Des donn®es dõ®tats des lieux (donn®es de diagnostic),  
­ Des données de stratégies (objectifs stratégiques fixés aux différents horizons temporels), 
­ Des données de programmes d'actions.  
 
DÉMARCHES CLIMAT-AIR-ÉNERGIE ET TEPOS: 
Lõ®laboration dõun Plan Climat-Air-Énergie Territorial ou PCAET est depuis le 1er janvier 2019 une démarche ré-
glementaire pour les EPCI de plus de 20 000 habitants, sa démarche est volontaire en deçà de ce seuil. Le 
PCAET constitue le projet territorial de la collectivité pour lutter contre le changement climatique, contribuant à 
lõatteinte des objectifs nationaux et r®gionaux Energie Climat.  
Un Territoire à énergie positive ou TEPOS s'inscrit quant à lui dans une démarche volontaire complémentaire au 
PCAET. Tout en mettant en ïuvre des mesures de sobri®t® et d'efficacit®, il vise ¨ l'horizon 2050 ¨ couvrir sa 
consommation énergétique par des énergies locales renouvelables. 
 
DONNÉES CAPITALISÉES :  
Les donn®es capitalis®es dõ®tat des lieux initial (donn®es de diagnostic) et de valeurs cibles (objectifs strat®giques 
fix®s aux horizons temporels (2021,é,2030,...2050), sont : 
­ Les données de consommations énergétiques (totales et par secteur dõactivit®), 
­ Les donn®es dõémissions de gaz à effet de serre (totales et par secteur dõactivit®), 
­ Les données de productions dõ®nergies renouvelables (totales et par fili¯re dõ®nergies renouvelables), 
­ Les donn®es dõémissions de polluants atmosphériques (totales et par secteur dõactivit®).  
Ainsi que lõensemble des actions inscrites dans les programmes op®rationnels. 
 
PÉRIMÈTRE DE LõÉTUDE :  
Les échelles territoriales concernées par les démarches territoriales climat-air-énergie sont : 
­ Les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, engagés dans un Plan 

Climat-Air-Énergie Territorial (obligés et volontaires), 
­ Les syndicats de communes porteurs de SCoT pour lesquels les EPCI à fiscalité propre adhérents ont trans-

f®r® lõ®laboration du PCAET, 
­ Les Pays, les P¹les dõ£quilibre Territorial et Rural (PETR), les Parcs Naturel R®gionaux (PNR) et les syndi-

cats de distribution dõ®nergie qui peuvent ®galement assurer ¨ la demande et pour le compte dõun ou de 
plusieurs EPCI ¨ fiscalit® propre qui en sont membres lõ®laboration du PCAET, 

­ Les territoires accompagnés par la Région et l'ADEME dans leur démarche TEPOS (lauréats d'appels à pro-
jets). 

COLLECTE DES DONNÉES :  
Lorsque les PCAET y sont déposés, les données 
sont r®cup®r®es via le site de lõADEME Territoire 
et Climat (1) .  
Les autres documents ont été recueillis par en-
quête et par relance téléphonique directement 
auprès des collectivités de la région. 
 

(1) https://www.territoires-climat.ademe.fr/observatoire ÉTAPES DE CAPITALISATION DES DOCUMENTS CLIMAT-AIR-ÉNERGIE  

OBJET ET PÉRIMÈTRE DE Lõ£TUDE 

https://www.territoires-climat.ademe.fr/observatoire
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Dense 

Intermé-

diaire 

Peu 

dense 

Très peu 

dense 

TOTAL 

DIAGNOSTICS 4  18 52 
36 

(+ 3PNR)  
110  123 EPCI 

67 obligés  

56 volontaires 

STRATÉGIES 
(PCAET et TEPOS) 

3 9 26 
15 

(+1PNR)  
53 58 EPCI 

38 obligés  

20 volontaires 

PLANS DõACTIONS

(PCAET et TEPOS) 
2 9 18 11 40 45 EPCI 

26 obligés 
19 volontaires ou TEPOS non 
engagés PCAET 

NOMBRE DõACTIONS 

 CAPITALISÉES 
261  738  1293  530  2 822 actions capitalisées 

TERRITOIRE EPCI 

£TAT DES LIEUX DE LõÉTUDE DE CAPITALISATION 

NOMBRE DE DOCUMENTS CAPITALISÉS PAR TYPE DE DOCUMENT PAR TYPOLOGIE DE TERRITOIRES 

PRÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES : 
 
1. Dans les analyses présentées ci-après, le périmètre pris en compte pour chacune des analyses peut varier en fonction de 
lõanalyse, et ceci dans lõobjectif de toujours valoriser un maximum de donn®es capitalis®es. Ce p®rim¯tre diff¯re en fonction 
du type de données analysées : 

­ Les donn®es des territoires TEPOS sont exclues de lõanalyse des ®missions de gaz ¨ effet de serre ainsi que de lõana-
lyse des programmes dõactions. Les territoires TEPOS ne pr®sentent pas dõobjectifs de r®duction des ®missions de gaz 
à effet de serre puisque leurs objectifs ne sont définis que sur le volet énergétique. 

­ Certains territoires ne pr®sentent pas, dans leurs documents strat®giques, dõobjectifs sectoriels de diminution des con-
sommations ®nerg®tiques, dõ®missions de gaz ¨ effet de serre ; ou dõobjectifs de production EnR par fili¯re de produc-
tion. Sur ces territoires, seules les données totales ont été communiquées. Ces territoires ont été exclus de certaines 
analyses par secteur dõactivit® ou par fili¯re de production EnR. 

2. Lõ®tude a ®t® r®alis®e sur la base des documents disponibles ¨ date. Certains documents transmis par les collectivit®s 
sont des documents de travail. Ces documents nõ®tant pas encore valid®s, certaines valeurs pr®sent®es dans cette publica-
tion sont susceptibles dõ°tre modifi®es. 
3. Les donn®es de diagnostic pr®sent®es dans cette publication correspondent aux donn®es dõ®tat des lieux des diff®rents 
documents étudiés. Les dates de diagnostic varient entre 2010 et 2017 et ont toutes été agrégées en une date unique de 
référence (« date de diagnostic »).  
4. Les analyses strat®giques de cette publication portent toutes sur lõann®e 2030. Lorsquõun autre horizon temporel a ®t® 
d®fini par un territoire, les objectifs sont recalcul®s en fonction de cette valeur afin dõobtenir une temporalit® homog¯ne 
entre toutes les stratégies analysées.  
5. Les actions ont été classées selon leur enjeu principal (maîtrise de l'énergie, énergies renouvelables, ...). Cette classifica-
tion n'est pas exhaustive, de nombreuses actions pouvant agir sur des enjeux multiples (ex : maîtrise de l'énergie et qualité 
de l'air), mais permet néanmoins d'avoir un premier niveau d'analyse sur les enjeux principalement visés par les actions. 
Une analyse plus détaillée pourra être envisagée si ces travaux devaient être mis à jour. 

123 EPCI COUVERTS PAR UN DIAGNOSTIC CAPITALISÉ 
53 STRATÉGIES CAPITALISÉES SOIT 58 EPCI  

40 PLANS DõACTIONS INTÉGRÉS AU SEIN DE LõOUTIL  
 SOIT UN TOTAL DE 2822 ACTIONS CAPITALISÉES 

ENGAGEMENT DES EPCI 

Les r®sultats pr®sent®s dans cette note portent sur lõanalyse des diff®rents documents capitalis®s. Ces travaux sont ®tudi®s 
au regard de la typologie de collectivités (cf p.5). Le détail des documents capitalisés par typologie de territoires est détail-
lé dans le tableau ci-dessous. 

TYPOLOGIE DE COLLECTIVITÉS 
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TERRITOIRES CAPITALISÉS ET PRIS EN COMPTE DANS LES ANALYSES 

SYBARVAL 

FIGURE 1. : TERRITOIRES CAPITALISÉSñENGAGÉS PCAET ET TEPOS 
- DOCUMENTS DE STRATÉGIES ET PROGRAMMES OPÉRATIONNELS - 

- Restant ¨ capitaliser 

Lõensemble des valeurs et 
analyses présentées dans 
cette publication ne sont des-
tin®es quõ¨ fournir une lecture 
globale et descriptive dõun 
important jeu de données.  
 
Chaque analyse a été réalisée 
sur la base de valeurs 
moyennes pour chacune des 
typologies de collectivités étu-
diées. Cet indicateur ne per-
met pas de rendre compte 
des réelles spécificités des 
territoires analysés. Chaque 
territoire est complexe et pos-
sède ses propres caractéris-
tiques.  

 
Lõobjet de cette publication 
est de rendre compte dõun 
état des lieux des données 
disponibles et capitalisées à 
date et dõen dresser un por-
trait global.  
 
Le regroupement des inter-
communalités néo-aquitaines 
au sein de groupes de collec-
tivités est, en ce sens, à ana-
lyser avec précaution. 
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TYPOLOGIE DES COLLECTIVITÉS DE NOUVELLE-AQUITAINE 

Lõ®tude typologique des collectivit®s de la r®gion a 
pour objet le regroupement de territoires aux caracté-
ristiques identiques, dans le but de faciliter lõanalyse 
entre les territoires. 
Les territoires sont regroupés au sein de classes dis-

tinctes en fonction de leur densité de population. 

Lõanalyse se fera entre des groupes de collectivit®s aux 

caractéristiques identiques plutôt qu'à travers des li-

mites administratives, de type département. 

 
Afin dõeffectuer ce classement, lõ®tude a ®t® 
r®alis®e ¨ lõaide de la grille communale de 
densit® de lõINSEE qui reprend les travaux 
dõEurostat.(1) 
Cette grille tient compte de la population 
communale et de sa r®partition dans lões-
pace. Les territoires sont découpés en car-
reaux dõun kilom¯tre de c¹t® et class®s en 
fonction de la distribution de population au 
sein de ce découpage. La nomenclature per-
met de distinguer 4 types dõespaces : Dense, 
Intermédiaire, Peu dense, Très peu dense.  
Le p®rim¯tre de lõ®tude typologique corres-
pond ¨ lõensemble des EPCI administratifs de 
la région Nouvelle-Aquitaine (155 EPCI au 
01 janvier 2021). Les données de la grille 
communale ont ainsi été agrégées à la maille 
EPCI. Par la suite, un reclassement de cer-
tains territoires a été effectué en fonction de 
la densit® de population dans le but dõobtenir 
des classes un peu plus homogènes.  
La typologie de collectivités est présentée en 
cartographie, et la répartition de population 
au sein des regroupements figure dans le ta-
bleau ci-dessous. 
 
 

CARACTÉRISTIQUES DES  
TYPOLOGIES DõINTERCOMMUNALITÉS 

FIGURE 2. : CARTOGRAPHIE DES TYPOLOGIES DE COLLECTIVITÉS 

ñEPCI ADMINISTRATIFS AU 01 JANVIER 2021ñ 

(1)    https://www.insee.fr/fr/information/2114627 

 DENSE 
INTERMÉ-

DIAIRE 

PEU 

DENSE 

TRÈS 

PEU 

DENSE 

Total 

Nombre dõEPCI 4 25 80 46 
155   

EPCI NA 

Part dans la  

population (%) 
22 32 36 10 

5,9  

Millions-

dõhab. 

Densité  moyenne 

(hab.km²) 
690  167  59 24 

82  
hab./km² 

Superficie 

moyenne 

(km²)  

442  541  518  591  
541  

km² 

TYPOLOGIE  

https://www.insee.fr/fr/information/2114627
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ÉLÉMENTS DE CONTEXTE ET DE MÉTHODE : 
Afin de pouvoir comparer les objectifs strat®giques et les programmes dõactions capitalis®s, seuls 34 terri-
toires ont été pris en compte dans les analyses suivantes. Ils correspondent aux territoires pour lesquels les 
objectifs strat®giques ainsi que les plans dõactions ont ®t® capitalis®s (hors territoires TEPOS et PCAET pour 
lesquels aucun objectif sectoriel de diminutions des consommations ®nerg®tiques nõa ®t® transmis). 

2. ANALYSE DES OBJECTIFS DES PCAET À HORIZON 2030 

2.1. OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES CONSOMMATIONS £NERG£TIQUES ë LõHORIZON 2030 

FIGURE 3. : CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES TOTALES 
POIDS DES SECTEURS DõACTIVITÉ À LA DATE DU DIGANOSTIC  

ET OBJECTIFS DE DIMINUTIONS À LõHORIZON 2030  

34 territoires soit 38 EPCI 

À la date du diagnostic, la consomma-
tion énergétique globale de ces terri-
toires, toutes typologies confondues, 
est de 61 421  GWh. Sur la base des 
objectifs fixés par 34 territoires analy-
sés, la consommation énergétique to-
tale atteindrait 47 588  GWh en 2030 
soit une diminution totale de 23% par 
rapport à la date de diagnostic.  

En revanche, sur les secteurs dõactivit® du r®siden-
tiel et de lõindustrie, la marge dõintervention des col-
lectivités est indirecte et donc plus limitée. Pour-
tant, les objectifs affichés sur ces secteurs sont éga-
lement très ambitieux - les deux secteurs portent à 
eux-seuls la moitié des diminutions des consomma-
tions ®nerg®tiques ¨ lõhorizon 2030 (resp. 
4 219  GWh et 2 703  GWh de diminutions prévues 
¨ lõhorizon 2030 sur les 13 833  GWh de diminu-
tions totales, soit 30% et 20% des diminutions de 
consommations totales ¨ lõhorizon 2030).  
 

Quant au secteur du tertiaire, il ne représente que 
12% des consommations énergétiques à la date du 
diagnostic, une baisse prévue de 21 % est envisa-
gée sur ce secteur soit une diminution de 
1 462  GWh. Cet objectif de diminution peut sem-
bler faible en comparaison aux autres secteurs dõac-
tivité, puisque la collectivité est compétente pour 
agir sur son patrimoine. Il convient toutefois de no-
ter, que le poids des consommations énergétiques 
du secteur public reste relativement faible au sein 
du tertiaire. 

Le secteur du transport représente 
34% des consommations énergétiques 
à la date de référence. Lõobjectif global 
de diminution fixé sur le secteur est de 
24% soit une diminution prévue de 
5 112 GWh en 2030. Cette diminu-
tion repr®sentera plus dõ1/3 des dimi-
nutions projetées. Cõest le secteur pour 
lequel lõobjectif de diminution est le 
plus ambitieux ¨ lõhorizon 2030, et 
cõest ®galement le secteur pour lequel 
la collectivité dispose de prérogatives 
conséquentes pour intervenir de ma-
nière directe.  
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OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES PAR HABITANT ET MOYENNES 

PAR TYPOLOGIE DE TERRITOIRES 

DIAGNOSTIC 
 EN MWh/hab. 

Consommation moyenne en GWh 

2030  
 EN MWh/hab. 

Consommation moyenne en GWh 

21,6  
MWh/hab. 

27,8  
MWh/hab. 

38,9  
 MWh/hab. 

33,5  
MWh/hab. 

26,7  
MWh/hab. 

30  
MWh/hab. 

21,7  
MWh/hab. 

16,3  
MWh/hab. 

 4 002 GWh 
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3 009 GWh 

2 516 GWh 

1 150 GWh 1 492 GWh 

3 220 GWh 

Lõanalyse par typologie permet de rendre 
compte des spécificités des territoires. Sur 
le volet énergétique, on observe de fortes 
différences de consommations énergétiques 
entre les groupes de collectivités. La con-
sommation énergétique moyenne (valeurs 
en rouge) sõaccroit avec le niveau dõurbani-
sation des groupes de collectivités. A 
lõinverse, rapport® ¨ lõhabitant, les terri-
toires peu denses suivi des très peu denses 
ont les consommations les plus fortes. 
Avec une population très concentrée chez 
les territoires denses, leur consommations 
énergétique moyenne est de 4 002  GWh à 
la date de référence et de 21,6 MWh/hab. 
du fait dõun bassin de vie tr¯s concentr®. 
Les objectifs de diminutions moyens ¨ lõho-
rizon 2030 sont compris entre  
 - 25% à - 20% selon les typologies et res-
tent les plus ambitieux chez les territoires à 
dominance urbaine. La diminution prévue 
sur cette typologie est de              ð 25% à 
lõhorizon 2030 soit 993 GWh de diminu-
tion moyenne (ou 5,3 MWh/hab.). Chez les 
moins denses, la diminution moyenne pré-
vue est de ð 20% entre la date de diagnos-
tic et 2030 et représente une baisse de 79 
GWh (ou 6,8 MWh/hab.). Chez les terri-
toires les moins concentrés, les objectifs 
semblent être moins ambitieux alors que 
leur potentiel de réduction des consomma-
tions énergétiques peut-être plus important 
et plus facile à exploiter (notamment dans 
le résidentiel). 
La part du transport est importante chez les 
très peu denses (près de la moitié des con-
sommations énergétiques) et relativement 
plus faible chez les territoires plus urbani-
sés.  
Enfin, chez les territoires peu denses les 
consommations dõ®nergie li®es au secteur 
industriel sont ®lev®es (plus dõun 1/3 des 
consommations dõ®nergie de la typologie). 
La pr®sence dõindustries sur les territoires 
de cette typologie peut se justifier par da-
vantage dõespaces disponibles, ®loign®s des 
pôles urbains, mais sans en être trop éloi-
gnés. 

- 25 % 

- 22 % 

- 23 % 

- 20 % 

- 993 GWh 

 314 GWh 393 GWh - 79 GWh 

- 704 GWh 

- 342 GWh 
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FIGURE 4. : OBJECTIFS DE CONSOMMATIONS DõÉNERGIE PAR TYPOLOGIE 
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2.2. OBJECTIF DõAUGMENTATION DE LA PRODUCTION Dõ£NERGIES RENOUVELABLES 

PRODUCTION DõÉNERGIES RENOUVELABLES TOTALE À LõHORIZON 2030ñ  

DÉTAIL PAR FILIÈRE DE PRODUCTION  

47 territoires soit  51 EPCI 

PRÉCISION : Les analyses qui suivent ont été conduites sur 47 territoires soit 51 EPCI. Les territoires pour 
lesquels aucun objectif de production dõ®nergies renouvelables par fili¯re de production nõa ®t® transmis sont 
exclus de lõanalyse. 

ë la date de r®f®rence, la production dõ®nergies 
renouvelables totale est de 11 999 GWh toutes 
typologies confondues. Lõobjectif global de produc-
tion EnR est de 20 559 GWh en 2030 (+ 71% 
entre la date de diagnostic et 2030). 

Parmi les filières sur lesquelles les objectifs sont 
les plus ambitieux, on retrouve le solaire photovol-
taµque, la m®thanisation, lõ®olien, le solaire ther-
mique et la géothermie. 

Lõobjectif global de production du solaire photovol-
taïque est de 3 798 GWh en 2030 (soit +732  % 
entre la date de diagnostic et lõhorizon 2030). 
Cõest la filière qui présente une production EnR en 
2030 la plus élevée après le bois-énergie. 

Le d®veloppement de lõ®olien et de la m®thanisa-
tion (biogaz thermique, biogaz électrique et biomé-
thane) est également bien ciblé dans les stratégies 
des collectivités (resp. +446% et +535%).  

Sur le solaire thermique et la géothermie, les ob-
jectifs fixés sont conséquents (+1258% et 
+357%) , toutefois les productions dõ®nergie pour 
ces filières sont faibles à la date initiale, de ce fait 
la production prévue en 2030 est de 440 GWh et 
501 GWh.  

Sur certaines filières de production, en revanche, 
les objectifs se font plus discrets (pompes à cha-
leur (+68%),  hydraul ique (+15%)) .  
Sur la filière du bois énergie, les objectifs ne pré-
voient pas une hausse de lõutilisation du bois-
énergie en 2030. Cela est le plus souvent justifié 
par le remplacement des foyers anciens par des 
appareils plus performants permettant une baisse 
de la consommation en bois actuelle mais égale-
ment par le d®veloppement de lõefficacit® ®nerg®-
tique des bâtiments. 

FIGURE 5. : PRODUCTIONS DõÉNERGIES RENOUVELABLES TOTALES  
- DÉTAIL PAR FILIÈRE DE PRODUCTION ENR -  

À LA DATE DU DIAGNOSTIC ET À LõHORIZON 2030  
(HORS BIOCARBURANTS) 
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PRODUCTION DõÉNERGIES RENOUVELABLES PAR HABITANT PAR TYPOLOGIE DE TERRITOIRES  

ET OBJECTIF DE PRODUCTION À LõHORIZON 2030  

47 territoires soit 51 EPCI 

 

 

 

 

FIGURE 6. : RÉPARTITION DE LA PRODUCTION ENR PAR HABITANT PAR USAGE  
ET PRODUCTION MOYENNE PAR TYPOLOGIE 

OBJECTIF DE PRODUCTON À LõHORIZON 2030  

DIAGNOSTIC 
 EN kWh/hab. 

Production moyenne en GWh 

2030  
 EN kWh/hab. 

Production moyenne en GWh 
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ë la date du diagnostic, rapport®e ¨ lõhabi-
tant, la production EnR est plus élevée 
chez les territoires plus ruraux (avec 
8 656  kWh/ hab. chez les peu dense suivi 
des très peu dense pour une production 
EnR par habitant de 7 498  kWh/hab.). De 
la m°me mani¯re ¨ lõhorizon 2030, les 
objectifs prévus de production EnR par 
habitant sont également plus élevée chez 
les territoires les plus ruraux en comparai-
son aux territoires urbains. 
En revanche, en termes de  production 
moyenne par territoire (en rouge), les terri-
toires plus urbains ressortent davantage. 
Un objectif moyen de production EnR pour 
un territoire de type dense est de 662 
GWh, et de 796 GWh pour un intermé-
diaire ; et seulement de 205 GWh pour un 
territoire très rural.  
En termes dõambition, on remarque que 
les territoires plus urbains se fixent des 
objectifs plus ambitieux de production 
EnR ¨ lõhorizon 2030 (+161% et + 
127% respectivement pour les territoires 
denses et intermédiaires contre + 38% et 
+85% pour les peu denses et très peu 
denses).  
 
La place des EnR thermiques est prépon-
dérante à la date du diagnostic et ce pour 
tous les groupes de collectivités (60 à 
85% de la production EnR selon la typolo-
gie). En 2030, la part du thermique dans 
la production diminue au profit des ENR 
électriques.  Chaque typologie définit une 
stratégie de développement des filières 
dõEnR ®lectriques sur son territoire, et 
semble davantage marquée chez les terri-
toires de très forte densité (dense) voire à 
lõinverse chez les territoires de tr¯s faible 
densité (très peu dense).  

+ 161%  

+ 127 %  

+ 38 %  

+ 85 %  

1 407  
kWh/hab. 

3 677  
kWh/hab. 

8 656  
kWh/hab. 

11 929  
kWh/hab.  

7 498  
kWh/hab. 

13 840  
kWh/hab.  

318 GWh  449 GWh  

111 GWh  205 GWh  

351 GWh  796 GWh  

253 GWh  662 GWh  

5 797  
kWh/hab. 

2 557  
kWh/hab. 
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FIG. 7. : RÉPARTITION DES PRODUCTIONS ENR PAR FILIÈRE DE PRODUCTION  
- PRODUCTION PAR HABITANT ET PRODUCTION MOYENNE PAR TYPOLOGIE - 
OBJECTIF DE PRODUCTON A LõHORIZON 2030  

47 territoires soit 51 EPCI 

Le développement du solaire photovoltaïque (PV) 
est bien ciblé dans chacune  des stratégies des 
typologies. Selon les objectifs fixés chez les terri-
toires les plus urbanisés, la part du PV atteint 
22% à 24% de la production EnR en 2030. 
Cette part est plus faible chez les territoires 
moins concentrés, probablement du fait dõun 
nombre et dõune disponibilit® de toitures plus 
faibles en milieu plus rural, notamment sur le 
tertiaire public.  
 
Chaque typologie prévoit le développement de 
lõ®olien y compris dans les territoires les plus ur-
banisés. ë noter : Lõ®olien nõest d®velopp® que 
sur un seul territoire dense.   
 
On constate que la part du bois énergie 
(comprise entre 60% à 78% de la production 
EnR selon la typologie à la date de référence) 
diminue au profit du développement  de nou-
velles filières EnR.  
 
La production EnR liée aux Déchets (UVE ther-

mique et ®lectrique) nõest d®velopp®e que dans 

les territoires denses,  et devrait augmenter d'ici 

2030, mais à un rythme mois rapide que celle 

des autres filières, d'où une légère diminution de 

leur part dans le mix de production. 

En revanche, sur certaines filières de production, 
les objectifs de production 2030  sont plus dis-
crets (pompes à chaleurs (PAC particuliers), hy-
draulique - cf p. 8) 
 
Chaque typologie se fixe également des objectifs 

de production EnR sur la filière de de la métha-

nisation ce qui permet dõatteindre 5% ¨ 8% de 

la production EnR en 2030 selon la typologie. La 

faible différence entre les typologies peut alerter. 

En effet, la part des élevages et des exploitations 

sõaccroit dans les territoires plus ruraux permet-

tant un apport en matière première plus impor-

tant. En milieu urbain, le potentiel nõest  pas n®-

gligeable (déchets fermentescibles des ménages, 

de la restauration collective, de l'agro-alimentaire 

ou biogaz des stations d'épuration), mais la res-

source y est plus difficile à mobiliser et les pro-

jets plus complexes à monter. 

DIAGNOSTIC 
 EN kWh/hab. 

Production moyenne en GWh 

2030  
 EN kWh/hab. 

Production moyenne en GWh 

5 797  
kWh/hab.  

3 677  
kWh/hab. 

13 840  
kWh/hab.  

11 929  
kWh/hab.  

1 407  
kWh/hab. 

2 557  
kWh/hab. 

8 656  
kWh/hab. 

7 498  
kWh/hab. 
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+ 161 %  

+ 85 %  

+ 127 %  

+ 38 %  

253 GWh  662 GWh  

351 GWh  796 GWh  

449 GWh  318 GWh  

205 GWh  111 GWh  
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53 stratégies soit 58 EPCI 

2.3. POSITIONNEMENT DES OBJECTIFS RÉGIONAUX DE CONSOMMATION Dõ£NERGIE FINALE  

ET RAPPORT PRODUCTION/CONSOMMATION PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS ÉNERGÉTIQUES DES 

TERRITOIRES CAPITALIS£S ë LõHORIZON 2030 

Lõobjectif total de production EnRñen prenant en 
compte lõensemble des strat®gies capitalis®esñ
pr®voit une production de 22 993 GWh ¨ lõhorizon 
2030. Les objectifs de diminution des consomma-
tions ciblent une consommation énergétique totale 
de 67 594 GWh en 2030. En tenant compte de ces 
objectifs énergétiques, la part de la production EnR 
dans la consommation finale dõ®nergie passerait 
ainsi de 16% à la date du diagnostic à 34% en 
2030.  

La traduction des objectifs régionaux permet de vi-
sualiser si la somme des objectifs fixés localement 
rentre en cohérence avec les orientations régionales 

fixées dans le cadre du SRADDET. La région a fixé 
un objectif de diminution des consommations éner-
gétiques de - 30% dõici 2030. La traduction de cet 
objectif appliqué aux consommations énergétiques 
capitalisées est de 60 511  GWh en 2030. 

Sur la base des premiers territoires capitalisés, les 
objectifs fix®s ¨ lõ®chelon local sont dõapr¯s ce pre-
mier constat, en deçà des objectifs régionauxñque 
ce soit sur la consommation dõ®nergie finale ou sur 
le rapport production / consommation fixé à 50% 
en 2030. Il convient de noter quõune grande partie 
des stratégies est encore attendue, ces résultats ne 
sont pas définitifs. 

FIGURE 8. : OBJECTIFS ÉNERGÉTIQUES PAR TYPOLOGIE  
ET POSITIONNEMENT PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS RÉGIONAUX 
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OBJECTIFS ÉNERGÉTIQUES DES TERRITOIRES CAPITALISÉS À LõHORIZON 2030  

53 stratégies soit 58 EPCI 

Afin dõatteindre les objectifs fix®s ¨ lõ®chelle r®gionale et 
nationale, il convient dõanalyser les territoires dans leur 
ensemble. La solidarité territoriale et la coordination de-
meurent n®cessaire et indispensable pour permettre lõat-
teinte des objectifs énergétiques. Chaque territoire ayant 
ses propres spécificités, les atouts des uns permettent de 
compenser les faiblesses des autres. 

Plus les territoires sont urbanisés, plus 
les objectifs de production EnR ¨ lõhori-
zon 2030 sont ambitieux. Lõobjectif 
moyen de production EnR des terri-
toires denses prévoit une augmentation 
de 161% en 2030 pour atteindre une 
production moyenne de 662 GWh en 
2030. Les territoires de faible densité 
présentent des objectifs de production 
EnR en 2030 moins ambitieux (+44% 
chez les peu denses et + 88% chez les 
très peu denses).  

En revanche, les consommations éner-
gétiques moyennes des territoires de 
faible densité sont faibles à la date de 
diagnostic comme ¨ lõhorizon 2030. 
Ces objectifs leur permettent dõat-
teindre une part de la production 
dõ®nergies renouvelables dans la con-
sommation finale dô®nergie de 39% et 
de 52% soit plus de 2 fois supérieur 
au rapport production-consommation 
des territoires denses. Seuls les terri-
toires très peu denses affichent des 
objectifs 2030 en matière de part des 
EnR compatibles avec les objectifs du 
SRADDET Nouvelle-Aquitaine. 

5ŜƴǎŜ LƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ tŜǳ ŘŜƴǎŜ  ¢Ǌŝǎ ǇŜǳ ŘŜƴǎŜ  

N.B. : Lõanalyse porte sur 53 strat®gies soit 6 strat®gies suppl®mentaires par rapport aux 
donn®es pr®sent®es en page 10 et 11. Lõanalyse des objectifs de production totale permet 
de prendre en compte davantage de strat®gies quõune analyse par fili¯re de production 
(parfois lõobjectif total est fix® sans d®tailler les sous-objectifs par filière de production).  

FIGURE 9. : OBJECTIFS ÉNERGÉTIQUES MOYENS CAPITALISÉS  
ET RAPPORT PRODUCTION / CONSOMMATION  
PAR TYPOLOGIE DE TERRITOIRES À LõHORIZON 2030  

Sur les territoires de densité impor-

tante, les consommations énergétiques 

sont élevées, et des objectifs ambitieux 

de productions dõ®nergies renouve-

lables ne permettent pas de les com-

penser. Avec des objectifs moins con-

séquents, et des consommations extrê-

mement faibles à la date initiale 

comme ¨ lõhorizon 2030, les territoires 

à dominance rurale répondent aux 

orientations nationales voire régio-

nales. 
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ÉLÉMENTS DE CONTEXTE ET DE MÉTHODE : 
Les émissions de gaz à effet de serre (GES) sont analysées sur la base de 38 territoires en excluant les territoires 
TEPOS car aucun objectif de r®duction des ®missions de GES nõest fix® dans leur strat®gie. De m°me, les terri-
toires engagés en démarche PCAET pour lesquels aucune donnée relative aux émissions de gaz à effet de serre 
sectorielles nõa ®t® communiqu®e ont ®galement ®t® exclus.   
La partie « Émissions de gaz à effet de serre è nõa pas ®t® mise en regard avec les programmes op®rationnelsñce 
sujet ®tant g®n®ralement trait® de mani¯re transversale au sein des plans dõactions. 

2.4. OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE ë LõHORIZON 2030 

À la date du diagnostic, sur la 
base des 38 stratégies prises 
en compte, les émissions de 
gaz à effet de serre (GES) to-
tales sont de 19 027  ktCO2e, 
toutes typologies confondues. 
Lõensemble des objectifs capi-
talis®s permet dõatteindre 
13 409 ktCO2e dõ®missions de 
GES en 2030 soit une diminu-
tion de 30% par rapport à la 
date du diagnostic.  
Le secteur du transport consti-
tue le secteur le plus émissif 
des gaz à effet de serre (34% 
des émissions totales à la date 
initiale), suivi du secteur de 
lõagriculture qui compte 26% 
des émissions de GES à la 
date de référence. Ces deux 
secteurs représentent à eux-
seuls 60% des émissions de 
gaz à effet de serre à la date 
du diagnostic, sõen suivent les 
secteurs du résidentiel, de 
lõindustrie, du tertiaire et des 
déchets.  

FIGURE 10. : ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE  
POIDS DES SECTEURS DõACTIVITÉS À LA DATE DU DIAGNOSTIC  
ET DIMINUTIONS À LõHORIZON 2030  

38 territoires soit 42 EPCI 

TRADUCTION DE LõOBJECTIF 

RÉGIONAL DE RÉDUCTION 

DES ÉMISSIONS DE GES  

(- 45% PAR RAPPORT À 

2010) :  

SOIT 10 465  ktCO2e 

RAPPORTÉ AUX DONNÉES DE 

DIAGNOSTIC CAPITALISÉES 

Les efforts de diminution les plus importants portent 
sur les secteurs du résidentiel (-38%), du tertiaire        
(-34%), du transport (-33%) et de lõindustrie          
(-32%).  
 
Dans le secteur agricole, les objectifs de diminution 
sont plus faibles (-17%), alors quõil concentre 26% 
des émissions de GES à la date de référence. Sur ce 

secteur, les émissions sont complexes et plus diffi-
ciles. Seule une faible part des émissions agricoles 
est dõorigine ®nerg®tique, ce sont notamment celles 
li®es ¨ lõutilisation de dõengins agricoles, ou de 
chauffage dans les b©timents agricoles. Lõessentiel 
des émissions agricoles étant des émissions dites 
« non énergétiques è, li®es ¨ lõutilisation dõengrais 
ou issues du méthane par exemple.   
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FIGURE 11.  : RÉPARTITION DES ÉMISSIONS DE GES MOYENNES 
PAR SECTEUR DõACTIVITÉ ET ÉMISSIONS MOYENNES TOTALES 
PAR TYPOLOGIE DE TERRITOIRES À LA DATE DU DIGANOSTIC 
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DIAGNOSTIC 2030  

ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE MOYENNES PAR TYPOLOGIE DE TERRITOIRES  
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560 ktCO2e 362 ktCO2e 

La répartition sectorielle des émissions de 
gaz à effet de serre permet de rendre compte 
des enjeux pour chacune des typologie. Les 
enjeux restes identiques entre les deux dates 
(initiale et horizon 2030). 
 
Chez les territoires les plus concentrés 
(denses et intermédiaires), le transport, le 
résidentiel et le tertiaire représentent plus 
des 3/4 des émissions de gaz à effet de 
serre ¨ la date initiale comme ¨ lõhorizon 
2030 . Moins les territoires sont urbanisés, 
moins ces secteurs occupent une place pré-
pondérante dans les émissions de GES (leur 
part tombe à environ 1/3 des émissions pour 
les territoires très peu denses). À la date de 
référence, les émissions moyennes liées au 
transport sont de 355 ktCO2e chez les den-
ses, et de seulement 50 ktCO2e  chez les 
territoires de très faible densité.  
Chez les territoires peu denses, les émis-
sions de GES li®es ¨ lõindustrie sont ®lev®es 
et quasiment égales au secteur du transport 
et de lõagriculture. Comme nous lõavons vu 
en p. 7, cõest la typologie pour laquelle le 
secteur industriel est le plus développé.  

Les émissions de GES agricoles occupent 
une place prépondérante chez les territoires 
de très faible densité (plus de 60% des 
émissions de GES).  

Lõobjectif de diminution des territoires de 
très faible densité est le moins ambitieux     
(- 22%), mais à nouveau ce sont les terri-
toires pour lesquels les émissions moyennes 
sont les plus faibles (à la date du diagnostic, 
leurs émissions moyennes restent 5 fois plus 
faibles que celles des territoires denses).  
Par ailleurs, les émissions sont pour grande 
partie dõorigine agricoles et peuvent °tre plus 
difficiles ¨ diminuer, dõautre part, le manque 
de ressources internes dans ces territoires 
peut peut-être également limiter la capacité 
des territoires ¨ mobiliser des leviers dõac-
tions.  


